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F A C T U M 

POUR Foy- Vaillant, Tuteur He fcs cnfans mineurs, 
ôc de Louifc Adrian fa femme, 

CO)VTRE t^df^mte Carré ^ Tutrice <Sr Curatrice de fis 
enfant mineurs^ tF de M. Pantéleon Airim,^'voc4t tn 
PtirUmentj ^ Ùàmûifeiies Antoinette er LouiJ^e Adnaa, 
imanâ^éeh 

LA principale qucftîon dont 11 s'aglidans le procès que l'on 
fait au ficur Vaillant depuis vingt ans, eftde içavoit fi fon 
mariage avec Loulfe Adrian a été valablement contrarié, 
Se Cl l'appel comme d'abus qui en a été interjette par Mar- 
guerite Carré) peut être bien fondé. 

Pour expliquer ce qui a donné. lieu à cette queftion , il eft ne- 
ce flaire d'obferver que le fi eut Vaillant épouia en 16^4 Antoi- 
nette Adrian, laquelle étant dcccdce en 1661- il épou a t-n fccon- 
dcs noces Louifc Adrian , focur d'Aritomcuc Adïian îa çremvctc 
femme .au mois de Janv^ier 1664. aprcs avoir obtenu difpenfe du 
.Pape Alexandre VIL. 

., Le fîçur Vaillant fiç Ï^QwifÇ Adrian fa femme n'ont point été 

troublez dans leur mariage depuis i66^.}u(qiies au i6 de "[anvicr 

1673. mais il fait voir dans le procês'dont il s'agit, toutes les ve- 

- cations qui luy ont été fai,tqs par ks frères de Louife Adrian fa 

femme , pour fc tendremaitres de leurs biens , & tous les moyens 

; dont: ils s'étoicnt fervis iaçi^ contre luy que contre Louife Adrian 

depuis 16a4.jufqucs.cn ifyj. ne pouvant réùfTirjilsont eu recours 

à un appel comme d'ahusdelon mariage avec Louife Adrian , qu'ils 

Ont interjette au mois, de Janyier 1675. ,Mûr^ueritc Carré eft la 

. feule partjp auj<;Hir,4'jIij.'y ;<lpi iouticnt cet appel comme d'abus. \ 

, \.c, fi<;iajc,Vjiilianr a fait voir au procès r, qu'elle y ctoit non rc- 

• cevable^.f-, ni.M 

1". Parce qireile a toujours reconnu Louife Adrian pour femme 
du ficur Vaillant dans 1^ ptocts qu'elles ont eu entcmble, comme 
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fon Jiéc de procuration de fon'mary , fans jamais ivoîr Fait de pcb- 
leftation contre 1» qualité de femme du ficur Vaillant. 

2*. Qu'elle a reconfiu p£, approuvé fon mariage en termes fer* 
mcls pÂC la TranCaEtion qu'elles oni.paflcc cnfcmbic le i6. Juillet 
1670- par.Uijudic cllca «on feulement traité avec clic en qualité 
tic femme du ï^eur Vaillant , mais elle a exigé même une caution 
de Louifc Adrian i pour obliger le ficur Vaillant fon mary à -rati- 
fier cette Tranfaftion 1 or/qu'il ferort revenu de {es voyages. 

^°, La lettre écrite [par Ifaac Adriatf Dodeur de Sotbonne it 
Pantaleon Adrian fon frère , lorfquc Louife Adrian étoit retenue 
prifonniere en la maifân <iudic Pantaleon Adrian : Frimè , qu'ils 
avoient cherché les moyens de faire cafler ce mariage , mais qu'ils 
n'y pou voient donner atteinte , te que la difpenfe de Louife Adrian 
avpLC été bien obtenue. Sfcitadè, que toute les {rrocedurcs qui ont 
été faites contre Louife Adrian 8c le fieur Vaillant fur le fujct -de 
içur m.iriage, n'ctoicni faites que pout les obliger à abandon&ci: 
leurs droits; puifquc cetic lettre porte, qu'ils pouvoient en feurc- 
té de confcience les lailTer aller enfemblc; mais qu'il y avoit quel- 
ques affaires à vuidcr auparavant , qui étoicnt de leur abandonner 
le prix de fes meubles . que ledit lîaac Adrian avoit fait rendre 
pendant i'abfence du ficur Vaillant. 

4°. Le filcnce de Panxaleon Adrian mary de ladite Carré » de- 
puis la Sentence d'interdi£tion de Louife Adrian jufqu'à la mort 
dudir Panralcon Adrian arrivée en t66j. pendant lequel temps il 
a jouy du bien de Lonif* Adrian , fait voir qu'on ne fe feroit ja- 
m;iis plaint du mariage de Louife Adritn , fi elle ne les avoit pour- 
fuivis pour la reftitution de fes tiens. 

f. La Tranfaûion paffce entre Louife Adrian U Marguerite 
Carré au mois de Juillet 1670- cft une preuve que cette îmcrdi- 
£tion n'avoir point d'autre fondement que le dcfTcm que les par- 
ties de Louife Adrian avoient de fe mettre en poflcfiion de fon 
bien jpLiifque ladite Carré la reconnok par cet afte pour femme 
du fieur Vail/anr. 

6". Enfin on voit par cet appel comme d'abus interjette par la- 
d'iic Carré neuf ans après ce mariage , après une approbation for- 
" mclk duâ'ii mariage par une Lettre 5c pat une Tranfafîtion au- 
thentique , pendant qu'elle conicftc à Louife Adrian te droit qu'elle 
a de demander partage dans ta fucceHion d'Ifaac, Nicole Se Su- 
zanne Adrian -fes foeurs , ic de prétendre tous les biens de Jean 



AUtian coitattae fa feule ftprefomptive hetUlcte : que ladite Carré 
c'a point d'autres motifs, que d'engager Louife Adrian par des 
iàtigucs Se des perfecuuons continuelles à luy abandonner Tes 
droiu } <c par confequent qu'elle cik non recevabLe en Con appel 
somme d'abus. 

Mais quand elle feroit partie capable pour concefter te mariage 
:àu ficut Vaillant avec Louife Adnan^.cllc fcroic mal fondée en 
Xon appel comme d'abus. 

Prim'û onsdtt pour moyen ,que la difpenfe obtenue par le fieur 
■Vaillant Se Louife Ad ri an n'a itc Jiccotdce que pat un Décret du 
S. Office, que l'on ne te^ott pas en France. 

Pour détruire entièrement c£ moyen, qui fcmble faire d'abord 
quelque ombrage ,11 ne faut que lire la diCpenfc Se le procès ver- 
bal de la fulminacion de ladite dîfpenfe, où l'on verra que Louife 
Adrian s'eft adrelTée au Pape, Se non pas à la Congregauon du 
5. Office , donc la^onnoifTancc n'cft point de fe mêler de maria- 
ges , ny le pouvoir -d'en accorder difpenfe , c'cft feulement le 
Pape qui peut difpenrerdans Je premier degré d'affinité. Sa fup- 
plique exprimée ^ans ladite djfpenfe p«rte, Bedii/sime p*ur^ L«- 
dovica Adrian devstiÇsima otAtrix SâHÛitati iicp* humiiliml exfonitt 
tcç. Et tt cft. rappor-ijé pendani l' i t\ formation que le Pape fit fat^c 
de cette affaire, que c'cft luy qui parle, puifqu'il y cft dit, Taudem 
S*»^ttM4 veftrs jtÂefe di^Aî* eB ^m pÂdiBm îo&nnts înto in urbtm 
veniret. Ce qui fe prouve enfurte par ces paroles : Hic mtmiud de 
ilemefitijsimo Sd»iîitatu viBrx rejcri^te, iÛich mândétis tarmit.^ C'eft 
ce qui confirme encore par ces mots : Ftet^ue ad hâtifsimd Smm- 
Ûifatif vefira fedes ffôvdiêtm y fio diÛa dtfienfûùenà gratta emxéfitf- 
flicat. Mais ce qui détruit entièrement cette propofuion /ont ces 
dernières : Sanàifsimm D- N- Mexander Pafa [ffilmm^ négatif ma^ 
tuû difcujfû •, oratoriift» gratiam ^etitam Cfinctjsit^ ô" exeCMtiertem dif- 
penJAtLOttù cowimijît Bminemtifiims Cardinali Vifârie. Qui eft ce qui 
peut dire après cela, que ce n'eft pas le Pape qui donne cette dif- 
penfe , &: que c'eft un Décret 4u S. Office î Mais il faut informée 
la Cour comme eft entré le S. Office dans cette affaire. 

Quand toutes les deux parties q«i demandent difpenfe font à 
Rome, le Pape renvoyé leur fupplique à quelque Congrégation 
des Cardinaux pour en informer, foie celle du Concile, de Riti ^ 
de rinquifition , ou de PrêfAganda FidciU lacaufe examinée , elle 
cft rapportée devant le Pape , comme le fait voit le titre de la dif- 



pcnfe : 7n Ctn^egâthne S.R*& nniverfilù T»^m^t$û»à hâlUê t» P4Ï 
iatie Apojffilko Mfntà ^itimlii coram San£iipme D.N.D, Altxanïrê- 
divinâ puvidemiâ Pafapptimo, Quand c*cft une affaire qui regar- 
de le pouvoir du $. OfHcC) elle Te décide par Les Cardinaux de 
cette Congrégation dans le Palais de Tlnquifition , iL entre eux 
feuls j mais icy c'cft le Pape qui Te fcrt feulement de cette Con- 
grégation pour informer, puifqu'elle vient au Palais Papal en faire 
Je rapport, & que Je Pape prononce la, grâce en difanc, Sânctt^i" 
mm D N'. Aiexéinder Papa feftimm oratsriéw f^ratiam fetitam conctj^iti 
Au (Trie Cardinal Vicaire, à qui la commiftion de cette difpenfe 
accordée pat le Pape cft renvoyée, dit dans fon procès veibat: 
Cûmparuemat DD.Toy-FaiSdat <^ LiàdêvuA AdrUn, qui exyt/leruni 
©- narravaitnt t tcc, ^ttcd à Sasftifatg Jùa Jith die S. Dtttmhru i4Sp 
gratiam dijpenfiiitnù ftctftrant. ^m quidem Em. D. CArdinAlis yicé* 
riftâ . ludtx Csmm'fjfmus fradiSius , fufu decfetâ emasat* San^iftmi 
i>-N. pâpd eâ ^(td dectt révèrent iÀ rectpt, vidit^iegit. Et ces mots, 
dtcnta, ne font pas du S- Office, mais, iin*Hata Sétt^îpmt D. N^ 
f4pj. Et s'il eft dit en d'autres endroits , medidate Jàcra Cûugregdm 
t'iône U^u'fitieniSr id eB^ inf ûf mante ^ comme remarquent les mots 
que le Pape à\l , negetio mature difiajfé. 

Vaillant fcroitbien malheureux, fi le Pape ayant choifi une 
Congregarion pour informer» quepour cela feul fadifpenfe obtenue 
dans les formes qui fe pratiquenr à Rome, on* ne /a ^^ouluft pas 
recevoir en France. Cependant Vaillant fupplie la Cour de" trou- 
ver bon qu'elle foit informée, que tous les Archevêques K Evc- 
ques de France, qui difpenfent in fûrma fauperum ^ n'en reçoivent 
le pouvoir que par des Décrets du S. Office, que leur obtiennent 
icy rons les jours les Banquiers en Cour de Rome: tellement qiie 
nul n^^cft difpenfe par les Evcques, que par les Décrets du S. Of- 
fice, dont on accufe Vaillant d'avoir obtenu fa ditpenfc; Et ce- 
pendant les mariages font eftiraez bons, & ne font pas reputez 
abtififs ,ny combattus de nullité, ' ' ■ 

Four détruire entièrement ce moyen, Vaillant rapporte un cer- 
tifient fous ta cotte C de fa production ,duficur le Maire Banquier 
Expedicionaire en Cour de Rome, par lequel il paroît que cette 
difpenfe eft conforme à l'ufage qui s'oblerve pour les dlfpcnfesàe 
mariage qui font accordées par le Pape ; & cet ufage cft fi nette- 
ment expliqué par le ficur le Maire, qu'il fcroit bien difficile d'en 
pouvoir donner une explication plus claicc. On peut en prendre 
aiféfnent jâ Jeâurc. Saund}^ 



Stcmil, on dît que cette difpcnfe ayant été accordée aii premier 
dtgré d'affinité, eft tout à faii concraire à toutes fortes de Loix 
divines & humaines, &: à la difpofition des Conciles, même du 
Concile de Trente feiT 2,4. ch. 5. qui ne permet pas que l'on ac- 
corde aucune difpenrc, même au fécond degré, (% ce n'eft encre 
its grands Princes, & pour des claufes publiques. 

Ce moyen paroît d'abord confiderablc, mais il eft appuyé Tue 
des principes qui ne font pas véritables. 

Le fieur Vaillant fera voir, que les Papes ont accorde des dif- 
penTes dans des cas bien plus extraordinaires, lefquelk's ont écc re- 
çues en France, fc même autorîfées par les Arrefts de la Cour: 
mais avant que d'en rapporter des exemples, il eft ncccfTalre d'e- 
xaminer fi cette propofition générale que Ton a faite , que cetrc 
difpenfe àvnt il s'agit, eft contraire à toutes fortes de Leix divi- 
nes & humaines, dont le Pape ne puiffc difpenfcr. 

Pour examiner ces Loix avec quelque ordre, on les peut re- 
duire à celles qui dépendent du Droit naturel, du Droit divin, &c 
du Droit po(îtif. 

A l'égard du Droit natutcl , il fuffit d'obCervcr c^u'unc infiniic 
de peuples , comme les Arabes , les Perfes , les Parthcs , les Mcdes, 
les Ethiopiens , les Egyptiens, & pliifieurs autres peuples, donc 
Tiraqueau rapporte plufieurs exemples in 7. Le^em connuhia/ium, 
ont approuvé des mariages entre des perfonnes bien plus proches 
que celles dont il s'agit, C'écoit le Droit commun & naturel , qui 
laifToitlc choix à l'homme de fa liberté dans une affaire auflî im- 
portante de la vie comme eftoit le mariage ; Kccluy qulfe faifoic 
avccles focurs & les frères, n'étoit pas feulement en ufage parmy 
CCS peuples , mais il étoit mctne permis avec fa mère se fa fille. L'on 
voit une preuve de cet ufage dans Ovide au livre de fcsMccamor- 
phofes, oà il dit: 

gtHffs tamen tfe ferttntur , 
IH ^uihs & nâ!6 genitrix, & natafAunii 
Itttt^imr , ui pieroif feminate s^rfiat âmere, 
Plufieurs Dofteurs n'ont auflS attribué à ce droit 'de nature , que 
Ja prohibirion du mariage entre les pères & les enfans, & n'ont 
pas voulu l'étendre aux autres defccndans, Camiilus Borellius en 
îbn Traité de Pr.t^aniia Megii CathoUci ch. 16. rapporte ce fenti- 
ment de plufieurs Du£tcurs, qujcroycnr que pour la confervation 
de la Maifon d'Autriche Je Pape peut difpenfcr h ^uATte àfitndtn^ 
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/(■»m grain. L'on voit auiïi dans Ihiftoirc de la Genefc chip. j| . que 
Tharnar époufalesdeux frcrcs. Quoique ces obfcrvaiionsfcmblent 
avoir plus de curioficé que d'uûliié h néanmoins le fieui: Vaillant % 
crû le devoir faire >j^ cela oelaifte pas d'êire nccc0aire pour faire 
voir que fon mariage avec Louife Adrian n'ell point conciairc aux 
loix de la nature , puirquetant de peuples ont approuvé des maria- 
ges entre des perfonnes bien plus proches. 

Mais Dieu ayant prefcrit aux hommes les règles de leur devoir , H 
cft inutile de s'ârrefter à celles que la nature leur infpire .- Le fleur 
Vaillant doit principaIemt;nE s'attacher à faire voir que le mariage 
qu'il a contraâ:é avec Louife Adrian n'cA point contraire aux loix 
divnes. 

Les premières que Dieu a tmpofé à fon peuple font dans le Lcvi- 
ti^ic , où il s'explique par la bouche de Moïfc chapitre iS entre le* 
perfonnes aurquelles il défend de fc marier cnfemble, mais il n'y 
a aucune prohibicion d'cpoufer les deux foeursi II eft vray qu'il dé- 
fend depoufer la femme de fon frère, lorfqu'ildic, Turfttuimtmux»* 
Tts fratm ttt't non revtLihu y ^uia lurpitada fratrù tut tB; mais il s'erp'i- 
que d'une manière bien d ffL-rcnte à l'égard des deux fœurs , car il 
dit tjirorem uxorù tud in pt/leamm libmnon acdpies ^nectci/eUbis titr~ 
pitudintm ejm adhuc ilh Vf "vente. Ces termes , ddhac i/la i/'vtntep 
marquent que ccitc prohibition d'avoir habitude avec les deux 
fœiirs n'a licû que pendant que la première e(t vivante: donc tous 
Us Do£tcurs qui ont écrit fur cette matière, concluent qu'après ta 
mou de la première fœur ,on peur époufcr l'autre fcEur. Laprohi- 
biiion même d'cpoufer la femme du frère n*a pas roûjours eu lieu; 
Car on voit dans la loy Evangelique, qiicfaint Jean reprit Hciodc 
d'inceftc &f d'adultère pour avoir époufé Herodiadc femme de 
Philippe* qui cftoit encore vivant ; c'eft pourquoy la Glofe fur ce mot', 
Kon II cet ttki hahire eam, Matth chap. 14 chap. 6 ajoiïie ,fratre »dh»c 
vivrnte , pour faire connaître qu'il eftoit défendu au frère d'avoir 
habitude avec celle que fon frcrc- vivant avoir époulce: que cette 
prohibition n'avoit lieu , que pendant Ja vie du frcrc , mais qu'elle 
ccffoit après fa lltiort , K que le mariage avec la veuve eftoit permis, 

C'eft Air ce fondement que le Pape Jule II. donna difpcnfe pour 
le mariage de Catherine fille de Ferdinand Roy d'Efpagne , SC 
d'I Libelle fa femme , veuve d'Arciis Roy dAnglctcrie, avec Henry 
VIU. aiiffi Roy d'Angleterre fon frère. Lt- Cardinal Gaétan tom.j. 
traité 14. Se pluficurs Auteurs qui ontéciit fur ce mariage , font 
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▼olr qu'il n'en: point contraire au droit divin. Auïïi nous avons vcti 
en Pologne la PrincelTc Louife Marie de Gonzaguc &c de Clevesi 
veuvedc VinccflasRoydc ce Royaume ,époufer Jean Cafimir aufîi 
«Roy de Pologne fon frère. Nousavons encore depuis peu uncxem- 
pic illuftre d'un femblablc mariage en Portugal,dont la Reine acpou- 
ïif les deux frères. 

Il efl doncconftim que l'on ne fçauroii laire voir que le mariage 
avec les deux fœurs foit défendu par les loix que Dieu aprcfcticesluy- 
jnêm; aux hommes. Reftc à examiner celles qui dépendent du Droit 
pofitif. 

Il cft certain que la lîaîfon qui fe forme par k fang eft bien plus 
forte que celle que l'afEnité produit , ic cesdegrez d'afllmtezdont 
il cil parlé dans le Droit Civil ic Canonique ne font que des, fi- 
nirions que les hommes ont inventées, par des raifons de bicnfcaoce, 
que le temps Se les circonftances peuvent faire ccJTer ; mais les de* 
grcz de confanguinité font formez par la nature mcmej c'cftpouc- 
quoy ta 'oy 4. de gtdd afj/f», ^.è'it(trâdm af^nitatù proprti nuiltfunt^ 
qma âffnes ah Affimhm non gtnnantut. VinccntiusFilUuciusT'MiS'. 10. 
f. 1. f. y. num, 118. explique encore la différence de ces degrez en 
des termes quv metiient d'être rapportez *, Car après avoir expli* 
que , il dit : SttiSims vimulum efi tmer (ampng^uintps im Ctcunde gta.dt$ 
Unes tfâajherfâ.qnâm tnter tffints m ptimoejufdtm U»i£: iUi enimjuu 
naturdi & *h îmnnfico canjunitifunt , ht aà extrinfao ; at inter iilts 
mn eit irtitum muttimtmum jure né^tutit, C. Cattdtntms dt à. vytt, trg« 
fiec inter affines m prtmû. 

L'on voit auffi que du temps de la Republique de Rome raffinicé 
«'étoit point un empéch..'mtrnt pour le mariage, puifque Plutarquc 
rapporte que M. Crafîus cpoufa la veuve de Ton fiere , Se ne re- 
marqua point que ie mariage fût extraordinaire , ny contre les 
loix. Ciceron dans fon livre de dtvi/t. Se Valere Maxime liv, i. 
chap. j raportent aufll que Metcltus après la mort de Cecilia fa 
femme cpoufa la fœur de fa femme . Se ils ne marquent point que 
ce mariaf!;e lit rien de contraire à Tufage ny aux mœurs de ce 
temps; mais quand l'Empereur Claude voulut cpoufer fa Nièce 
Agrippine, il faUit que le Cenfcur des mœurs, Vitellius , en pré- 
vint éc fupplia le Sénat, parce que c'croit la liaifon du fang Se de 
la nature , ce que l'Empereur Ncrva qui régna peu de teirips après 
abolit par un Senatufconfulte. 

Ces exemples ont fait dire i quelques Jurifconfultes, uimpiiâ 



Côumhituf gfjnîw i iufihtà eam dijfehi velaerMfftî à l'cxceptiott 
neantmoins , y»^ pdtentiém é'Uheurum Usa fuerânt : & ils confidcrent 
que ceux ^ue i'alHnité produit par les mariages font de la (ncmcfortc 
que ceux qui vcnoient de l'adoption , lefquels ccfloient des le mo- 
ment que Tadoption étoir finie. 

L'on voit auflî que les empêchemens qui ont cfté introduics par 
le Dcûic Canon dans les degtcz d'affinité , ont rcceu des changc- 
mens: car le mariage a été autrcsfois défendu jufqucs dans le fcp-- 
ticme degré, & on ne voit point dans le Droit Canon 4^autre 
raifon de cette prohibition, fi ce n'eft que la liaifon que l'affinité 
produit dans ces quatres premiers degrez, eft déjà afTez fottc fans 
y adjoutcr encore celle du mariage, laquelle doit fetvir à l'unioa 

Mais toutes les difpenfes doivent être toujours favorable mené 
accordées, & favorablement reçues, puifqu'cllcs nous font rcn*. 
trer dans le droit commum Se naturel , qui nous donne la liberté 
du choix dans le mariage , qui cft la plus importante affaire d« 
notre vie. 

Il eft vray que la prohibition du mariage dans les premiers de- 
grcz d'affinité femblc avoir été confirniéc par le Concile de Trente- 

Mais la qucftion fc réduit de fçavoîr 6 le Pape peut donner 
difpenfe de i'e marier dans le premier degtc contre la dîipofîtioA 
du Droit Canonique. 

Tous les Canoniftts tiennent que la dirpcnfe n'eft autre cWofc 
que , relaxâttg juris ctmmunis , 8c que bien loin de détruire la loy, 
elle l'autorife encore davantage , en y apportant des exceptions par- 
ticulières qui les confirment en d'autres cas. Ils conviennent en 
même temps , que le Pape ne peut point difpcnfer du droit naturel, 
ny du droit divin, mais qu'il peur difpofer du droit pofidf > fuivant 
ce qui a été arrcfté par le Pape Innocent III- ctitt. tj. deteft.^sl. 
€>ù il dit , in gradibas confdnpfinitatù dtvina kgt buhibitù refihuùoni 
aditifs prtdudâtur ,fed confiituùont interdiSià , humarsA reftitutie locum 
hâheât (um tffeÛu , cUm in illù d't£>enjari non foffit . (^ in tfiù valedt 
dijpcKfari tfieut BtitutGregmus &mtiltidlu di/penfitunt. C'cft poui- 
quoy RebufFe ,///, de dijpenj'. ingrad» fuhib. dit , que in frime grad» 
âffnitâtà dàtuf dijpenfatie , ^ma hc imffdimentum eft à lure Canonico 
invenlum. Il y a même des dcgrez de confanguinitc Se d'affinité dans 
leLevitiqucdont les Papss peuvent difpenfer , fuivant ce qui eit 
décide Par le Concile de Trente Ean. 3- ScfT. 24. qui porte ,y2 ^uà 

dixerif^ 
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iixeriten untum csnpigutnAiU &- sfjnlidtù ^Aim ^uî Icvithô tuffî- 
tn^ntur ^vûjfe imptdsre maîftmç/it: m (6nirâheni»m , & àirimcu c.ntrê- 
hendum t »cc pâj/e Ecdifiamm HsnhoUis iUorura dijptnfare ans lûriii- 
tueït ,uf tUfij tmptdtamô' diTtmant ^anasherrÂjii. Et il ne f,iut poînc 
d'autre preuve du pouvoir que le Pape a de donner rfifpcn(e de ce 
qui eft porté par le Concile de Trente, que la difpofition mtmc de 
ce Concile dans ia Scfl". 23*. ch. 27 de rtformatiene matriwehii , où il 
dit, Peftftmo janéfa Sjrneuta oruma ^ fmguUjuh fjuihujcun.que claujniu^ 
^ verhù qud de merum ri format, ont af^ae Eccl(JïaJtt£a d'/c/^l/ra , Um 
jiéb Fei- uc- Paute 5. aç ittUey quam heatsfiime l'iv 4- /V«/. M(tx mis 
hûcficTO Concilia Jlatut A furti -idtdarat ita dccnra fit'Jft j ffin hts Jirf-^cr 
aMfûritM Sedts /^fûfelicét ^ JiC & effe imdli^atiir. 

ApréiCes obiervations il cft aifc d'expliquer de quelle manirrc 
le chapitre j. de la Seflion ^4. du Concile de Trente peut être 
oBfcrvé. 

li porte , m {ontïâhtKiis matrimmiis vcl nuâfi omninc dctttr dijptrf, 
•vel rate , id^ue vci tx iuuja , fif- grattf cenccdatur ytn z gtùdH nHrf.ejuum 
dijpenfttur mjt inttt maf^nos jrinct^es , vti cb tuil tam Câtifam, Cette 
di(po£iticn a deux partits ; La première contient une prohibiticn 
générale &c indéfinie de difptnlcr , fi ce n'cft dans quelque ci: en 
difant , Mu/Za effUitio dttur atjpthjattû , iti raro ; ces termes , t./ r^re, 
marquent qu'il y a des cas & des degrés dans Icfquels le Pape peut 
difpenfer ; mais ce Concile ne les ayant point expliquez , il Kiiflc 
donc au Pape le pouvoir & l'autorité d'examiner ces cis & les de- 
grés dans lefqucJs il peut diipenicr, c'eft à dire , du premier degté 
d'affinité t car on ne dilpcnfe pas du premier de conianguinitc. 
La féconde partie contient une prohibition plus eipteffe, & fcm- 
ble ne permettre les difpcnfes m 1. gfâdm éjue inur wngnôi frinct- 
fes d)" ok pubikam cttufarn mais cette prohibition ne peut être ap- 
pliquée qu'au fécond degré de confanguinitc ,on n'a jamais fait les 
mêmes difîîcultcz pour le fécond degté d'affinité que l'on fait pour 
le fécond degré de confanguinttc ; 5c il y a fi peu de liaifon avvc la 
cotjfîne germaine d'une tcmmc, qu'il ne feroit pas mcmc ncc-fîai- 
rc d'avoir recours à l'autorité du Pape pour avoir difpenfc de l'époi - 
fer, parte que la liaifon quitfl danslefetond degré d'affinité eft bien 
moins contidcrabltr que ccluv qui fc fotmc dans le Hcond degré 
de cpnfangtiioiié i l'ua vient du ùng a; de la nature j& l'autre n'eft 
qu'une fiction de droit , fuivant les termes de cette loy , qui a déjà été 
rapporté , gradm affmutk popiè miftjkntj ^uU affnts ab afffmbm nen 
^imuntHr, C 
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Cette prohibition ne peut auflî être expliquée au premier de- 
gré d'affinité, puifqu'il cft dit , in feamiù gradu nuiicjuan. dijpcnfc- 
sur Donc on peut conclure, ^r/ww , que cette prohibition pour le 
fécond degré ne p;ut être entendue que du fécond degré de ton- 
fanguinité : fecundà ^ que la prohibition de donner difpenfc dans 
le premier degré d'affinité, ne peut être compritcquc dans la pre- 
mière prohibition» in centrahenâ^ matrimonitî njdnull^ »mmnodttHf 
d fpenfitio t vd far'â . Tifr//^, que cette prohibition peut recevoir 
des exceptions fdans le premier degré d'z&mté pour Jcs croies 
qui ne fent pav cxp'iquécsi par conCequcni q.ii peuvent être exa- 
minées par le Pape, puifque leCon.cile dit feule ment, »«//<! diiur^ 
Vil rarff. 

Mais quoique la liai Ton qui fe trouve dans le fécond degré de 
conlang'.iinicé foii plus forte que celle du premier degré d'affiai- 
té , Se t|ue le Concile ne fcmble avoir permis des diipenfes de 
mariage dans le fccond degré , que inter mdgnos Pnnc tes ^ »h ftt- 
i.i m cattf,m: Cependant on voit tous les jours, que les Papes ne 
Li !eTt point de donner indifféremment des|difpcnfes dans le fé- 
cond degré de confanguinité entre Jeux particuliers, qui lont rc- 
ifLics & autorifées en France. Il fc fcrt du pouvoir & de rautori- 
té dont parle le Concile, lorfqu'il dit , ^i. ftituta f^nt m hoc ftctê 
Ci»uii«itt4 dccmàfm'ffe, ut tu hirjàius Jtmper & auifmitti Stdis A-, 
fofioiic* & fit , & <Jf mtelligamT. 

Les R.'giftres d; Cour de Rome font pleins de diQîcnres qui 
ont été accordées par les Papes depuis le Concile de Trente à des 
prrfonntfs d'une condition médiocre , dans le fécond degré de 
confangainité'î 8c c'eft ce qui a fait dire à SanchcS: qui fçavoit 
ajTcz bien j'ufjge de la Cour de Rome ; Daretum non çonJitiHgtt Pa' 
fâm ; rigcr tnim lutù temperandas tH ftt aller i m btmgmtàtem. Stlent 
igitut Ponti^iies ex hentgnitdte d'tfpenpire Cum jicrjinis JisU inferioru, 
Ich non adjft CAUpt fublicum b»num directe ÇfeSUms , ftd frivamm, 
S. Thomas 1. 1. <f». 97.1. 4.»» cerp obfervc que , non fcmper d fitt- 
fâtur ai âifptnfanonem , uî câufa ad honum eammune reftratiir, [tu fd- 
ûi cfi m ho/sum partis teàundet in henum tviim. A quoy adjoûtc ce 
m-ime Sanchês àt Imf. m*trmt ^QdcBnH*t ex t»f» EMtfid dijp-^n' 
fanns. 

Les Papes ont même paffc plus avant , 8i ont donné des dif- 
pcnfcs dans des dcgcci bien plus proches que le fccond degré de 
coflfjD^uJnJrc. 
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Hcnriqucs iV Câmmnt. titt D. rapporte que Grégoire X I T T. qui 
/ivoic après le Concile de Trente , donna une difpenfc en l'année 
!J7^. à un oncle qui avott déjà été dîfpenréld'épourer fa nièce « de 
'e marier en fécondes noces avec la focut^de ccue mece qu» étoic. 
norcç. 

On a veu pluficurs exemples de mariages entre l'oncle & la 
licce , qui ont été reçus en France par tes Arrcfts de la Cour. Elle 
i confirnié[ptr Arrcft du 14. Décembre 16^4. donnera l'Audience 
Je Ja Grande* Chambre, le mariage de Charles Barbier avec Barbe 
Barbier fa nteccidont il étoit Tuteur 8c Parrain , 8c qui avoit été 
:elcbré en confequcnce d'une dilpenfc de Cour de Rome, donc 
J Y CUL appel comme d'abus, 

ïl y a encore un Arrcft du 15. Mars liji. dans le Journal des 
Audiences qui a été donné au public, qui confirme le mariage de 
MaHelainc de Broc avec Scbafticn de Broc Vicomte' des Pcrrays, 
on g and oncle paternel ^ en xi^nfcquence d'une diïpenfe de Cour 
.X Rome. 

L'Auteur du Traité de l'Abus remarque dans le liv. y.chap, j. 
5ue Dame Diane de Château-Morand époufa publiquement Amé 
8c Honoré d'Urfé , deux frères germains , & qu'Honoré d'Urfé 
^'on dernier mary & elle étant dccedcz» les héritiers demandèrent 
fes conventions matrimoniales .qui leur fiirerit adjugées au Parle- 
ment deDtjon ,qL«oique l'on oppofaû que le fécond mariage avec 
Honore dUrfcfuft inccflucux. 

On a même veu un mariage dans une cfpeccbicn plus extraor- 
dinaire, auquel on n'a pu donner d'aiieinte. Nicolas Carnot après 
avoir époufé en premières noces Marie Sauvage Je 10. Oùohtc 
i<09. fe mariât en (econdcs noces Je ij. Janvier x6'4o. avec 
Ma ic Ritnbert Bile de Madeknc de Sainte Marie, laquelle éioic 
fiiiv- d'un premier mariage de ladite Sauvage. Carnot étant mort) 
le Subftitut de Monficur le Procureur General au nouveau Chi- 
tclet crut ce maiiagc fi fcandaleux , qu'il en rendit fa plainte le 
II- Oâobrc i67y. fit informer, 4c décréter prifc de corps contre 
ladit- Rimbcrt, laquelle s'étant pourvue au Parlement, & ayant 
fair voir que le mariage avoir été celcbic en confequcnce d une 
difpcnce de Cour de Rome , ladite Rimbert fut renvoyé abfoute 
de l'accufation qui avoit été formée par le Subftitut de Monfieur 
le Procureur General. 
On voit encore ptuûcurs mariages avec ki deux fœurs , 6c entre 
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l'oncle & la nicce , qui fubfîftent aujourd'huy fans aacuii troubfc;^ 
& fans caufer aucun fcandalc dans le public. Les mariages de Mon- 
ficur Heliot Confeillcr en la Cour des Aides , du fieur Le Kof 
Orfèvre avec leurs nicces en font des exemples certains. Le ma- 
riage de Monfleur le Duc de Luynes avec MademoKcllt; de Mont- 
bazon ,qui étoit la tante , n'a été fait pat aucune conùdciaiiun du 
bien public , cependant le Roy le fouffrei & mcme Louis X HI. 
d'hcureiifc mémoire donna difpcnfc à un Lieutenant de Robe- 
courte de la ville d'Iffoudun , qui écoit KLligionaire, d'époufcr 1* 
fœur de fa femme <jui ctoU morte. 

Monficur ,k Maréchal de Creqviy perc a voit cpoufé par dit. 
penfc les dtux l'ociirs ; Monfieur de Recour Capicamc de Cava- 
le rie, affez connu par fon mcrjic parmy les gens de guerre, les 
avoir aufTt cpoufées. Le Marquis de Longueval , connu de tout le- 
monde à Paris ,paya dix mille livres de cette difpcnfej & le Pape 
Innocent X. fut prefque refola de la taxer à 30000. liv. & la met- 
tre a ce prix à la componende , mais il en fut retenu en faveur 
des pauvres. Tout Pape pourroit modérer encore les difpenlesdc 
mariages, ou les ofler entièrement ; & l'on délibéra en cftct d'eo- 
levcr toutes les defenfes dans le fécond Concile gênerai tenu à 
Lion fous Grégoire X> qur vi voit en l'an n-ji- ou du moins de 
donner la liberté aux Evéques Diocefains d'en donner les diipen- 
fes, fans qu'il fuft plus beloin de recourir a Rome. 

Le ficurs de la Chcnaye Gentilhomme de M le Comte d'Ar- 
magnac , a cpoufé les deux filles de la Damoifrlle de Bcaufort , & 
n'en a obtenu difpcnfc que du dernier Légat qui cft venu en 
France , & même après avoir confommé le mariage Le ficur de 
S. Maurice Gentilhomme de Bourgogne auprès de Joigny, a en- 
core cpoufé les deux fœurs,6c n'en aaufTi obtenu dilpenfe qu'a^ 
près avoir été mariçi. L'aveu &, le confcntcmcnc des familles qui 
îbuffrcnt ôc approuvent ces mariages .doit fervlr d'exemple à la- 
dite Carré, & ne luy donner que de la confufion , de vouloir don- 
ner atteinte à un mariage que (l'Eglife permet , que les Loix ap*- 
prouvent; fc que Tufagc autorife. 

3". On dit que l'on n'i point exprimé dans cette difpenfe les* 
caufes pour lefquelles elle a été accordée. 

Maisj ce fait fe trouve détcuit par la difpcnfc même , puifqu*dlc: 
porte ,;qu'eilc a été zccoiàcc prepterutimes in ithr^hfHppUeihm tK'- 
ptf(4ây qaamw>\pftfim4 ab immimmt immis alicqitm ^nm^ ti ntnét- 
UmiiitWm,. 4.°' On 




'4*'- On prétend que la ^ifptnre a du étre'adrcfTce à des OfH- 
lia' IX en Fiante, pour être fulminée en France; &on a faic grand 
bruit dans un Fadum , que la dilpenfe même n'avoit pas été ful- 
minée à Rome pjr le Cardinal Vicaire, à qui elle avoir été ren- 
Toyéc ; K qu'ainfi ,q(ie cette difpcnfc étoit nulle, &c que le ficur 
Vaillant avoit été interpftlé par Monficur le Rapporteur de i.ip- 
poiter l'acte de fulminanon j ce que^Vailbnc a fait auffi rôt qu'il 
«n a été requis & a fait une produéiion nouvelle du procès verbal 
en bonne forme, figné du Cardinal Vicaire , & feilé de fon fcau, 
atteftc par ion SL-crctairc Notaire, & des Banquiers icy de Cour 
de Rome, dont l'un qui cft le fieur le Maire, Doyen de la Com- 
pagnie des Banquiers , avoir déjà fait voir par fon certificat , dans» 
lequel il fait voir Tufagc de Rome , 8c la grande différence qu'il 
y a entre les dirpenfcsde mariage qui s'accordent à ceux qui font 
fr^ftfttts im Curia , èc ceux qui s'accordent à ceux qui font exir* 
JLcmanam CHritm. II obfcrvc que celles qui font obtenues ptr pr4- 
fentis im Cttfid fur les degrez très- proches 8c autres empêche mens 
extraordinaires, font accordées par le Pape fur des inemorijux 
qui font prefcntez à fa Sainteté après les avoir fait examiner dans- 
l'une de fcs Congrégations, ou Concile ,ou de l'Inquificion , fui- 
vant la qualité de la grâce , 8c après avoir pris l'avis dt l'une dcf- 
dites Congrégations, il difpcnfc 2c envoyé au Cardinal Vicaire d& 
teditc Ville de Rome pour l'exécution de la difpenfe : mais à l'é- 
gard des difpenfes de mariage qui s'accordent â ceux qui fo/iC,<'#- 
tfê Cfirium , elles font commifes aux Officiaux^w {Mferm*ti«ne. 

li eft certain que fuivant cet ufagc la difpenfe obtenue par le 
fieur Vaillant , 5; Louifc Adrian fa icmme après avoir demeure h 
Rome pendant plt>s d'un an, comme il cft juflifié par la difpenfe 
même, n'a point dû iixttyi^çà\tt,fermenddcium, parce qu'il s étoîcnr 
fraftntes inCaria^U cJle n'a point dû être adrcfTée à J'OJ?îc;aJ de 
BcAuvais , j»w infêfmâdêrtt , & n'a point été à leur pouvoir de venir 
fc marier en leur pais. Le Pape ayant été fuffifamment informé des 
degrez d'affinité qm éioient entt'cux , êc Vayam examine \uy- 
mêmc pendant que les parties étoicnc à Rome , fa Sainteté a pu; 
leur accorder cette difpcnfc pour la feuretc dfe leurs confcienccs. 
Le Pape en cet tViAx6\i funSiut tfi dmhm sfftm , Pa^^ fttUcet diff(n' 
ÇAntù, C^ Efififipi, utffi 'epifiepm Bpifief»rtt»i , fcHicet informait ù. 

Pour cinquième moyen d'appel comme d'abus, on dit que le ma- 
Mage de Louife Adrian n'a pu êtte cclcbié à Rome en vertu d<e 
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cette dirpenfc par irn Caré qui n'étoit point le propre Curé àtt 
pircics , hors de la prefence des pircns Sc hors la ville où les pic- 
tics avoienc tiomicilc. 

Il efl: conilanc que fuivant le Concile de Trente te l'OrdoR- 
nancc de Bloîs les mariages doivent être célébrez c^r4w pfpprîa 
fiiùchg^ mais il eft confiant aiiili que l'Ordinaire peut en difptrnrec 
& donner permiflion de marier à un autre Curé que celuy du do- 
micile; &: ii l'Ordinaire peut donner cetre pcrmilTion , on ne pcuc 
pas douter que le Pape qui eCt l'Ordinaire des Otd'inair« ne li 
puilt.' donner} mais le Sieur Vaillant ic Louire Adrian avoic-nc 
leur domicile à Rome phw d'un an auparavant leur mariage, \\% 
cîoicnt party de* Beauvais le ^%. luïllet 16^4. pour aller à Rome, 
ils y ont çté matiez le v%. Janvier \è6^. ce fait tft jufVific par k 
difpcnfe même qui porte, cùm Ludovica 4/ite annum r^ ultra ijenerit 
in urhem, de forte qu'ils y avoicjît été afTez de temps pour y éta- 
blir un domicile , H ayant été mariez par le Curé de la ParoifTc 
de leur domicile , il cft certain qu'ils ont fuîvy la difpofiiion du 
Concile de Trente : outre ce ie ficur Vaillant a obtenu des Let- 
tres Patenfts du Roy au mois de Décembre 1679. dont il deman- 
de Tcnregidrement .IcfqucUes portent qu'il veut que leur mariage 
{bit fait comme en France , U qu'ils joilifTent de leur dîfpenfe 
comme entre perfonnes non alliées. 

On dit que ce managc n'a pu être célébré hors de \i prefence 
des parens , mais il fuffit que le fieur Vaillant &: Louife Adrian 
fuffcnt majeurs , & qu'ils ayent appelle des témoins pour être 
prefens à kur mariage , éc pour fan s faire à la djfpofition du 
Concile de Trente. 

On dir enfin pour dernier moyen que ce mariage eft abiifif, 
parce qu'il efl fait au préjudice de l'accufation d'incefte qui avoic 
été formée devant le Juge feculier. 

Ce moyen eft encore fonde fur un fait qui n'cfl: point véritable, 
parce qu'il n'y a eu aucune accufation de cette nature; car à l'é- 
gard de la plainte dcfdits Pantaleon & Ifaac Adrian au mois 
de Juillet 1661. elle na fut rendue que fous le precexcc d'un en- 
lèvement, qu'ils pretcndoicnt que le fieur Vaillant avoit fait de 
Louife Adrian » mais elle ne parle nullement qu'il y ait eu aucun 
commerce de débauche entt'cux j 6c on ne ftc décréter prife de 
corps contre le fieur Vaillant , que pour fe rendre maître d' Louife 
Adrian , ic l'empéchct d'aller à Rome avec Vaillant pour obtunlr 
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difpcnfc de fe marier cnfemtle ; car ledit Vaillant a toujours |)a- 
ru devant & après la dirpcnfe aux yeux de la famille de Louife 
Adrian > fans avoir jamais témoigné aucun dcHein derarrêterj 
linfî cette accufation d'incefle ne fut jamais vetitabtc. Ifaac Adtian 
fictc de Louife , $c Do£tcur de Sotbonne , aOeura fes frères & Tes 
^arcnspar fa lettre du 14. May 1664. lorlt^ue Louife Adtian et oit 
entre leurs mains, qu'il avoir confiilré la dirpcnfe que Jefieur Vail- 
Jant & Louife Adtian avoicnt obtenue' , êc qu'Us étoicnc en feuceté de 
jconfcicnce. 

Depuis la plainte du mois de Juillet 1661. on dit qu'il y en a une 
auire au mois d'Avril léâg. Il n'y a donc pas eu aucune accufatioti 
de commerce devant le ^ariage , puif^i^elle eft faite quatre ans 
après leur mariage >& n'a pu être faite contre des gens matiez: U 
n'yavoit que lavoyc civile. 

La Comminion de Vaillant qui avoit cotnmcncée à la fin de 
1664. étant finie àKome eni^éS étant arrivé à Paris il envoya fa 
femme ic fes enfans à Beauvais pendant qu'il achcvoit la reddition 
xie fes comptes. Ifaac Adrian qui voyoit bien que Vaillant qui n'a- 
ifoit pas voulu à Ton départ recevoir le compte de fes meubles 
qu'on luy avoir diffipé, s'en fcroitbien payer, s'avifa par le confeil 
d'un ancien Praticien boutefeu de la famille > grand-oncle des) par- 
tics, qui pour fuit encore mal z propos dans cette affaire , fous pré- 
texte qu'il avoir vu quelque mots dans le procès verb:i' de difpcnfe 
'du fieur Vaillant , qui pourroir fer vit à rourmcntci Vai'lant & fa 
fceur,ncfc foucia plus de perdre leur honneur pour pouvoir empê- 
cher la reddition 'des meubles de Vaillant i il fie agir TAvocat £c 
confeil de leur famille , qui écoit Procureur Fifcal du Comré de 
Beauvais , 8c le "beau-pere de cet Avocat , qui écoit un des Lleurenans 
dudit Comté, pour faire une information fous la cheminée contre 
eux , pour s'en fcrvir s'il en trou voit roccafion,& eft mort fans avoir 
jatnais ofc parler. 

Comme c'eft une calomnie qui ne peut rendre Jcurmariageabu- 
fif , &qui n'a été inventée que pour tâcherde les pcrfecutcr , elle 
n*a pas feulement paru durant que ladiieCarré, qui a été plus d'un 
an en caufecontre Louife Adrian , du depuis 8c pendant laquelle Ifaac 
Adrian qui éroit prefcnt fe foit feulement oppofé à la qualité de 
femme du fîcur Vaillant , Marguerite Carré a même tranfigé en 
1^70. en cette qualité fans qu'elle ait fait ny eux ai canx proteila- 
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ration , &rippcl comme d'abus n'a été formé qu'au mois de Jans- 
vier 1675. neuf ans après ce mariage que pour oMîger Loulfa' 
Adrian à ne point pourfuivre le partage qu'elle dcmanduic dans la; 
fuce/non d'Ifaac Adrian fon frète , & la prodtiéHon de ccuc pre- 
tendiie information fauffemcnt datée n*a été calomnieufemcnc 
produite que par cet ancien Praticien, boutefeu de Iafamillc,ijue 
pour colorer a pourfuiccc de leur procès. 

Mais le fieur Vaillant efpcre de la Juftice de la Cour , ^'cller 
arête ra le cours de tant de perfecutions qui durent depuis vingt 
années . &: que l'Innocence de quatre enfans qui rcftent de ce 
mariage l'excitera à compa/fion èc à déclarée leur cftat légitime ,. 
se entériner les Lettres ^atentc^ du Roy. 
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